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Le Budget Primitif Principal 2025 du Territoire Energie s’équilibre à : 

• 20 795 713.97 € en section de fonctionnement 

• 49 488 604.75 € en section d’investissements 
Soit un global de 70 284 318,72 € 
Le budget est voté au niveau du Chapitre. 
 

Sections / Sens / Type / Chapitres  Proposé  
Fonctionnement 

Dépenses     20 795 713,97 €  
Réel        10 222 291,97 €  

011 - Charges à caractère général          6 691 410,00 €  

012 - Charges de personnel et frais assimilés              867 970,00 €  

014 - Atténuations de produits              950 000,00 €  

65 - Autres charges de gestion courante              132 604,00 €  

66 - Charges financières          1 406 000,00 €  

67 - Charges spécifiques                 80 000,00 €  

68 - Dotations aux provisions et dépréciations                 94 307,97 €  

Ordre        10 573 422,00 €  

023 - Virement à la section d'investissement          9 613 566,58 €  

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections              959 855,42 €  

Recettes     20 795 713,97 €  
Réel        20 401 334,93 €  

002 - Résultat de fonctionnement reporté          1 779 905,54 €  

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses              605 429,39 €  

731 - Fiscalité locale        11 000 000,00 €  

74 - Dotations et participations          3 700 000,00 €  

75 - Autres produits de gestion courante          3 315 000,00 €  

77 - Produits spécifiques                    1 000,00 €  

Ordre              394 379,04 €  

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections              394 379,04 €  

Investissement 
Dépenses     49 488 604,75 €  

Réel        49 094 225,71 €  

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté              731 823,99 €  

13 - Subventions d'investissement              200 000,00 €  

16 - Emprunts et dettes assimilées          7 150 000,00 €  



 

20 - Immobilisations incorporelles                 15 000,00 €  

204 - Subventions d'équipement versées                 46 540,88 €  

21 - Immobilisations corporelles                 71 000,00 €  

23 - Immobilisations en cours        37 891 806,33 €  

458xxxx - TRAVAUX SOUS MANDATS          2 988 054,51 €  

Ordre              394 379,04 €  

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections              394 379,04 €  

Recettes     49 488 604,75 €  
Réel        38 915 182,75 €  

10 - Dotations, fonds divers et réserves        13 374 197,16 €  

13 - Subventions d'investissement        13 776 780,48 €  

16 - Emprunts et dettes assimilées          5 006 000,00 €  

23 - Immobilisations en cours          3 500 000,00 €  

458xxxx - TRAVAUX SOUS MANDATS          3 258 205,11 €  

Ordre        10 573 422,00 €  

021 - Virement de la section de fonctionnement          9 613 566,58 €  

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections              959 855,42 €  

 
En complément ou pour rappel du Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB), les éléments 
dimensionnants et/ou significatifs 2025 sont : 
En Section de fonctionnement : 

• Un virement de la section de fonctionnement à la section d’investissements de 9 613 
566.58 € grâce à des dépenses réelles de la moitié des recettes réelles attendues ; 

 

• Des écritures d’amortissements de près de 1 M€ pour les ouvrages et de 400 K€ pour les 
subventions amortissables en raison de reprise des annuités antérieures des Bornes de 
Recharges de Véhicules Electriques (IRVE) 

 
En section d’investissements -recettes- : 

• Une affectation du résultat de fonctionnement excédentaire 2024 pour 10 M€ 

• Un FCTVA de 3.3 M€ malgré un taux en baisse de 14.85 % contre 16.4% précédemment. 

• 3.8 M€ attendus du concessionnaire ENEDIS au titre de part Couverte par le Tarif (PCT). 

• Des aides publiques, majoritairement composées du FACE (Ministère en charge de 
l’Energie) pour 6.7 M€ entre la campagne 2025 et les millésimes antérieures restants à 
solder. 

• Un emprunt dimensionné à 5 M€, qui serait la résultante des difficulté récurrentes et 
structurelles à percevoir les recettes de participations des tiers à leurs travaux (Collectivités 
Territoriales, Personnes de Droit privé morales et physiques). 

• A cet effet, seulement 3.2 M€ de participations des tiers pour leurs travaux, figurent en 
Restes à Réaliser là où le logiciel technico-financier InterActif utilisé et renseigné par le 
mandataire laisserait entrevoir des perspectives de recettes 6 fois supérieures.  
La raison en est que par 2 fois, en 2023 et 2024, le TE63 a dû recourir par Décisions 
Modificatives à une augmentation des recettes des investissements via l’emprunt pour 
respectivement 16 M€ et 9 M€, en lieu et place des inscriptions budgétaires de 
participations aux travaux. 

Le modèle économique semble viable sur le papier. Mais le TE63 ne parvient pas à se faire 
communiquer dans des délais rapprochés des dépenses, les pièces justificatives comptables 
qui permettraient de liquider ses créances. 
Afin de respecter l’équilibre budgétaire sur les exercices 2023 et 2024, le Syndicat a du 
supprimer de sa prévision de recettes d’investissements, les crédits provenant des 



 

participations pour les remplacer par l’emprunt. L’objectif était de revenir en Trésorerie 
positive et d’éviter un déficit d’investissement. Car en parallèle, les dépenses de travaux sont 
quant à elles, effectivement liquidées et mandatées. 
Dès lors que ces recettes attendues de participations ont été supprimées des exercices 
antérieurs, il n’est plus possible de les reprendre en Restes à Réaliser. 
De cette situation constatée et subit, on peut diagnostiquer : 

o Des faiblesses et insuffisances des applicatifs informatiques dont les fonctionnalités ne 
permettent pas un monitorage performant 

o Un processus de saisie des données par les utilisateurs, non standardisé 
o Un manque d’appropriation du sujet « recettes » par les opérateurs économiques 

(entreprises, mandataire) qui se concentrent sur les travaux et la dépense, omettant 
que la complétude des affaires inclus les éléments de ressources financières. 

 
En ça, des réflexions sont en cours sur 2025 pour disposer à 1 an : 

o D’un environnement informatique performant 
o De processus et descriptifs de travail coconstruits et respectés 
o D’un canevas contractuel (marchés, conventions) retranscrivant les attentes prioritaires 

de TE63 en matière de recettes ; 
Il en va de la pérennité des politiques publiques de l’Etablissement et c’est donc également 
dans l’intérêt des entités avec qui le Syndicat noue des relations de travail. 
En section d’investissements -dépenses- : 

• Le remboursement du capital de la dette diminue un peu en raison de la fin de contrats de 
prêts à fortes annuités. (7 M€) 

• 40 M€ d’euros vont être consacrés aux travaux 
o Dont 2.5 M€ TTC pour le projet Inspire. Le SMTC n’a pas fourni de plan prévisionnel 

d’investissements pour 2025 et le TE63 n’a par conséquent, pas une connaissance fine 
du cadencement du chantier et des sommes qui lui seraient appelées par le SMTC. 
A noter que  
▪ Le TE63 acquittera la totalité des travaux qui rentreront à l’issue du projet dans son 

patrimoine, et se fera rembourser sur la base du HT par Clermont Auvergne 
Métropole pour la part qui incombe à la Communauté urbaine (environ 50% du HT). 
La fréquence convenue entre les 3 entités devrait être trimestrielle. 

▪ Le TE63 récupérera la totalité de la TVA via le FCTVA, ce qui implique donc un 
portage de trésorerie pendant 2 ans et sans doute un reliquat à charge du Syndicat 
avec des taux de compensation qui ont été abaissés. 

o Et environ 37.5 M€ (y compris les travaux sous-mandats et 8.3 M€ de Restes à Réaliser) 
confiés à SEMELEC et à peu près équitablement répartis entre Eclairage Public et 
Electrification. 

 
Il s’agit d’une année extrêmement dynamique en volumes financiers consacrés aux travaux 
d’investissements. Outre ce que le Syndicat sera effectivement en mesure de mandater (dans 
la limite des Crédits de Paiements 2025 ouverts par l’Assemblée Délibérante 12 M€ TTC en EP 
et 12 M€ HT en ER), il convient dès à présent de surveiller la consommation des Autorisations 
de Programmes pour ne pas engager plus que les 30 M€ respectifs ouverts pour la période 
2024/2026. 
Le changement de paradigme budgétaire et comptable débuté depuis 2 ans amène également 
à se poser la question de reprendre en direct le mandatement des factures d’entreprises de 
travaux, dans le but de : 

• simplifier les flux comptables et financiers,  

• soulager la trésorerie,  

• mieux contrôler les atterrissages budgétaires et maîtriser les risques de déficits 



 

• disposer d’un suivi efficace à l’affaire, notamment grâce à une articulation avec le 
volet « recettes », qui fait aujourd’hui défaut 

 
Eléments conclusifs 
Le dispositif actuel, en tout cas tel qu’il est mis en œuvre, ne permettra pas un fonctionnement 
durable du Syndicat. 
Il est donc primordial de susciter l’adhésion à de nouvelles pratiques et de mettre 
concomitamment en place des moyens et dispositifs qui retranscrivent la volonté d’action de 
la gouvernance. 
Après avoir conduit des projets extrinsèques, le Syndicat doit désormais se pencher sur des 
projets fonctionnels internes. 
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